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“Outils logiciels pour 
le développement durable”
P A T R I C I A R A V E T ,  Cartes vertes internationales : Vous avez ici un panel représentatif des dif-

férents outils actuels. 

J É R Ô M E V A L I N A :  Je suis bénévole dans une ONG qui s’occupe d’entraide pour l’emploi et l’en-
vironnement. Elle n’emploie aucun salarié mais comprend une communauté de 950 personnes
en France et en transnational. Nous testons des outils très simples.

Je suis également animateur dans le réseau “Territoire Environnement en Languedoc-
Roussillon” qui comptabilise la pérennisation des postes emplois jeunes “environnement” ; elle
arrive d’ailleurs à sa fin. Nous utilisons beaucoup de logiciels libres.

Étant également accompagnateur en TIC, je diffuse de l’information à l’échelle intercom-
munale. J’ai appelé cela “empowerment numérique”. C’est un processus et aussi le résultat qui
vise à l’augmentation des capacités des individus à prendre en main eux-mêmes la destinée de
leur communauté. C’est la participation à la vie de la cité. Ce n’est pas une démarche de développe-
ment durable imposée, mais des outils, des Agendas 21.

Avec Internet, on peut concevoir des utilisations pour la collectivité, en se servant des out-
ils pour publier et informer, avec des métiers. Nous avons six catégories et, dans chacune, il s’agit
d’identifier le métier, les compétences et les outils. Cette pratique est en cours de développement
et elle s’auto-alimente de feed-backs du terrain.

La publication est assez classique, mais avec un niveau de webmastering un peu plus évolué.
Ce sont des contents management systems, comme le Wiki. Puis, il y a un niveau plus avancé,
avec des informations utiles pour le développement et l’autonomie des décideurs.

Ensuite, nous avons l’aide à la décision. Les élus, les entreprises et les individus ont besoin
d’informations. La veille informatique, c’est l’intelligence économique et territoriale, les compé-
tences et l’ingénierie documentaire, mais aussi les sciences et techniques de l’information. Il
existe des outils de veille plus spécifiques, des lecteurs de flux RSS qui permettent d’être informé
automatiquement des changements de contenus sur Internet. Ma pratique, c’est la veille sur l’em-
ploi et les innovations en développement durable.

Quant au e-learning, je suis assez critique. Ce n’est pas du up-download, il faut aussi s’in-
téresser au parcours de l’apprenant. C’est plus complexe qu’une plate-forme de téléchargement.
Les métiers du e-coaching et du e-learning sont nouveaux. L’enseignant entre dans le groupe des
apprenants et apprend du groupe ; c’est une réforme de pensée énorme.

Je suis des gens par e-mail, lors de réunions physiques, etc., les demandeurs d’emplois et les
porteurs de projet. L’ANPE pourrait ensuite s’en inspirer.

L’écriture à plusieurs commence à être bien jalonnée. Je fais de la veille sur les pratiques et
les outils des communes qui ont des systèmes de journaux communaux. Très peu existent en
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France. Ce sont des compétences de journalisme appliquées aux TIC, avec la capacité de travailler
avec des profils très différents. N’importe quel CMS bien employé peut servir à cela, comme un
Blog, un Wiki. J’ai animé un journal et mobilisé cinquante rédacteurs que je ne connaissais pas.
Ils ont expliqué leur métier et cela a été très utile pour ceux qui cherchaient un travail.

Je m’intéresse beaucoup à la façon de faciliter l’implication des habitants. C’est savoir don-
ner une âme, rendre vivantes des communautés virtuelles, humaines. Il faut s’intéresser d’abord
à l’humain avant l’outil. Ce ne sont pas les outils, même très chers, qui vont faire le développe-
ment d’un territoire et apporter la solution. Un même outil peut casser ou construire.

Ces métiers de facilitateur sont en train de se formaliser. Un chercheur italien appelle cela
la “psychologie communautaire”, et non de la psychologie sociale, il s’intéresse à l’homme dans
le groupe. Le réseau de l’association représente une communauté de 800 personnes dont la ges-
tion demande une méthodologie qui se formalise au jour le jour.

Coopérer à distance est un projet de l’association. Par exemple, le projet Méditerraneos
représente une communauté virtuelle de 250 personnes et chaque compétence s’accumule.

Lorsqu’on s’intéresse aux outils, on est obligé de connaître l’intention des gens qui les utilisent.
Souvent, l’humain part d’une envie, d’un besoin ou d’une mission, ensuite, l’idée germe avec des

besoins de moyens. Quel que soit l’outil, l’important est la ressource
humaine, l’ingénierie. Les entreprise le font aussi, mais sur leur
argent privé. Ils ne sont pas obligés de s’occuper du citoyen, mais
je crois beaucoup en l’économie sociale et marchande.

Il est intéressant de comprendre et de démonter les inten-
tions des porteurs de projets, c’est ce qui conditionne l’usage de

l’outil. Un même outil, dans des conditions, un contexte et une culture différents ne va pas don-
ner les mêmes résultats, d’où les échecs sur les territoires.

J’ai indiqué que c’est l’homme qui donne le sens, et non l’outil. Cinq ans d’écologie, d’amé-
nagement du territoire et des sciences politiques m’ont fait comprendre que la science humaine
est fondamentale. Face à un outil logiciel, il est possible de faire tout et n’importe quoi ; il ne
prend de sens que par ce que la personne veut faire.

J U L I E N J I M E N E Z  :  L’association Respect est un réseau de collectivités territoriales qui travail-
lent sur l’évaluation des politiques de développement durable. Elle est issue d’un programme “Life
Environment” où une trentaine de communautés européennes travaillaient à la construction d’un
référentiel d’indicateurs environnementaux et d’un logiciel d’application afin de faire circuler l’in-
formation à l’intérieur de la collectivité, de la récupérer et de la transformer en outil d’évaluation.

“Respect” propose des projets d’évaluation pour la construction d’outils, une base ressource
d’indicateurs et un logiciel de gestion du tableau de bord. Ce dernier, né en 1997, a évolué en
même temps que les compétences informatiques des collectivités. D’un simple tableur, il est devenu,
en fonction des besoins des adhérents et de leur matériel informatique, un logiciel simple d’util-
isation pour tout ingénieur territorial ou tout élu. L’idée était de faire un logiciel ouvert qui puisse
dialoguer avec l’ensemble des systèmes d’information d’une collectivité. Au sein de celle-ci, une
multitude de services et d’interlocuteurs renseignent plusieurs dizaines d’indicateurs. L’idée est de
mettre tout cela en réseau afin que chaque service puisse saisir lui-même les informations.

C’est un support à la transversalité. Dans les collectivités françaises, les services sont cloi-
sonnés, et peuvent faire de la rétention de données, en effet plus vous avez d’informations, plus
vous avez du pouvoir. Synthétiser les informations a permis de rendre intelligible leur politique
aux élus. L’évaluation nécessite de faire travailler les gens en réseau et au sein des collectivités
aujourd’hui le porteur de projet saisit encore lui-même les informations.
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Nous avons vu ensuite que la gestion d’un outil d’évaluation des
politiques de développement durable pouvait servir à plusieurs projets
de territoire (Agenda 21, SCOT, chartes de l’environnement, etc.). Faire
travailler ensemble les gens sur l’évaluation de ces projets, au regard du
développement durable, permet d’améliorer la cohérence de ces poli-

tiques. Pour cela, le langage commun était la description de la donnée de base et des indicateurs.
Le logiciel comprend :
• Un module “création”, complètement ouvert, vide, pour que les collectivités construisent leurs

outils d’évaluation, leurs indicateurs. Une notion de modèle apparaît, il faut une unité, une origine,
une périodicité pour ces données. Possibilité de rechercher dans une base ressource lié au logiciel.

• Un module de paramétrage. C’est là qu’apparaît le territoire, et l’information doit être reliée
à ses caractéristiques. Il faut être capable de reconnaître qui a produit l’information, comment
cela a été calculé et pourquoi.

• Un module d’exploitation, basique, pour saisir en réseau toute information pour calculer
les indicateurs, faire des recherches de données manquantes, etc. Généralement, on lance un
projet sans en faire l’évaluation au préalable. Dans une démarche de développement durable, l’é-
valuation est un critère important, il faut structurer les informations au préalable pour en éval-
uer l’impact dans cinq ou dix ans.

L’observation apporte des données assez générales sur un territoire et l’évaluation se fait sur des
objectifs au regard desquels sont mis des indicateurs pour évaluer ou non l’atteinte de ces objectifs.
Beaucoup de collectivités commencent à faire de la concertation, notamment pour des plans de
déplacements urbains. Ensuite, il faut être capable de montrer aux citoyens qui ont partagé ce pro-
jet que les objectifs sont atteints. Lorsque les informations sont en ligne, ils vont alors comprendre
la politique menée. Le chiffre d’un indicateur doit toujours être accompagné des actions menées,
d’objectifs, d’informations complémentaires ou d’une cartographie afin d’aider à l’interpréter.

Un système d’évalua-
tion partagé consiste à
repérer l’ensemble des
détenteurs de données et à
les transformer en indica-
teurs qui vont donner plus
de lisibilité à l’information.
L’idée est celle du retour :
prendre l’information à
quelqu’un et lui retransmettre les résultats de l’interprétation.

Après, on a besoin d’outils plus classiques (Word, Powerpoint ou les SIG) pour la cartogra-
phie. Ils vont permettre une lisibilité directe sur Internet ou Intranet. Seules quelques grandes
villes communiquent mais, lorsqu’elles mettent en ligne trop d’informations, elles sont générale-
ment pour les initiés.

Le but de notre réseau est que les collectivités construisent leurs propres logiciels en fonc-
tion de leurs besoins. Le logiciel qui va “parler” aux citoyens ou aux élus doit communiquer avec
l’ensemble des observatoires (ceux des déchets ou de l’INSEE). L’idée est d’être capable de trans-
former une information brute en indicateurs lisibles.

R E N K A G E S I N G  :  Je viens de l’Ontario pour vous présenter RETScreen, un outil logiciel vraiment
puissant, facile à utiliser et gratuit. Il a été développé au Canada par Ressources Naturelles Canada.
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Il donne une bonne idée de ce qu’il est possible de faire si on dispose des ressources et si on a la
volonté de distribuer la technologie pour le développement durable partout dans le monde.

Le logiciel RETScreen, disponible gratuitement sur Internet, permet d’évaluer les applica-
tions industrielles, commerciales, institutionnelles, résidentielles, en communauté et dans les

services publics pour les technologies suivantes : cen-
trale éolienne, petite centrale hydroélectrique, installa-
tion photovoltaïque, chauffage à la biomasse,
chauffage solaire de l’air, chauffage solaire de l’eau,
chauffage solaire passif, pompes à chaleur géother-
mique, cogénération (modèle à venir, avec celui de
réfrigération, un outil d’audit énergétique pour bâti-
ments commerciaux et institutionnels et un outil d’au-
dit énergétique pour installations industrielles)

EDF s’est servie de RETScreen pour faciliter un projet de petite centrale hydroélectrique.
D’autres exemples : RETScreen a été utilisé par Sasso s.n.c. (Italie) pour concevoir différents
systèmes solaires de pompage installés en Afrique ;  RETScreen a permis à Taylor Munro
Energy Systems Energy (Canada) de recommander la technologie appropriée pour un système
de chauffage solaire de l’eau à l’aéroport international de Vancouver ; Sustainable Energy
Authority of Ireland a utilisé le logiciel pour 20 projets de centrale éolienne. 

Le logiciel RETScreen facilite la mise en oeuvre de projets en fournissant une plate-forme
commune d’évaluation aux nombreux intervenants participant à un projet. Par exemple,
plusieurs personnes au Canada et dans le monde disent avoir utilisé RETScreen pour des
besoins variés, tels que les études de faisabilité, le financement de projets et les contre-exper-
tises, les études de marché, l’analyse de politiques, la diffusion d’information, la formation, la
vente de produits et de services, la mise en œuvre et l’administration de projets, ainsi que le
développement de produits et la R-D.

Le fait de pouvoir partager par courriel les fichiers du logiciel RETScreen entre les divers
intervenants d’un projet illustre cet avantage. Ainsi, le promoteur d’un projet, tel un produc-
teur d’électricité indépendant (PEI), peut demander à un consultant de préparer une étude
RETScreen. Le PEI peut vouloir ensuite modifier des données d’entrées pour faire une analyse
de sensibilité de certains paramètres clés, comme le taux de rendement interne.

Les prêteurs potentiels peuvent à leur tour demander les fichiers afin de pouvoir contre-
expertiser le projet proposé. En parallèle, un autre organisme peut vouloir aussi les fichiers
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pour valider les estimés en GES, et ainsi de suite. Le temps et le coût globalement économisés
grâce à RETScreen contribuent de manière vraiment importante à accélérer la mise en oeuvre
des projets d’énergies propres et le développement des marchés.

Tous les modèles de technologie du logiciel RETScreen (p. ex. le modèle de centrale éoli-
enne, petite centrale hydroélectrique, photovoltaïque, cogénération) ont une présentation
commune selon une approche standardisée qui facilite la prise de décision, basée sur des
résultats fiables. Chaque modèle inclut aussi des bases de données de produits et de coûts et
de données météorologiques ainsi qu’un manuel de l’utilisateur en ligne qui aident à réduire
considérablement le temps et les coûts associés à la préparation des études de préfaisabilité.

Par exemple, l’utilisation de RETScreen a permis au CTEC-Varennes et à une équipe de onze
firmes de consultants de préparer les études de 56 projets potentiels dans les communautés
éloignées du Canada7, pour un coût inférieur à 2 000 $ l’étude. Des études similaires auraient
coûté environ 5 à 10 fois ce montant ! L’argent ainsi économisé est maintenant utilisé pour
développer ces projets, dont plusieurs sont déjà construits.

RETScreen propose également de la formation d’analyse de projet d’énergies propres. Ce
cours est basé sur une approche modulaire et des études de cas. Le manuel électronique donne
une description détaillée des algorithmes utilisés dans les différents modèles du logiciel. RETScreen
International s’est engagé avec le PNUE et d’autres partenaires à mettre sur pied un réseau inter-
national de formateurs pour ce logiciel.

Depuis 1998, plus de 2 500 personnes ont été for-
mées, et nous avons maintenant plus de 40 000 utilisa-
teurs provenant de 200 pays. Les économies cumulées
pour les utilisateurs de RETScreen sont projetées à
presque 8 milliards de dollars canadiens, sur une échelle
mondiale, ainsi qu’une réduction de 20 000 tonnes de
dioxyde de carbone avant 2010.

Mon association, Cleghorn & Associates Ltd., est spécialisée dans la formation de formateurs
dans le monde pour RETScreen.

O L I V I E R D U B I G E O N :  Je vais centrer mon propos sur l’information dédiée au développement
durable. Celle-ci est basée sur quatre axes importants : les enjeux de développement durable, les
impacts sur ces enjeux, les contributions d’une organisation pour diminuer ses impacts, et les attentes
et perceptions des parties prenantes au regard des trois points précédents. En face des programmes,
des stratégies et des plans d’actions conduits par une organisation, les parties prenantes ont en
effet des points de vue et des perceptions très souvent divergents avec ceux de l’organisation, et
ceux ci sont bien sûr dépendant du contexte. La subjectivité , caracétristique essentielle des per-
ceptions, fait partie constituante de l’évaluation des parties prenantes, et donc de l’évaluation d’un
programme « développement durable ». Elle complète les informations objectives.

Nos organisa-
tions (entreprises,
collectivités, États)
sont appelées à con-
solider ces informa-
tions objectives et
subjectives dans un
système d’informa-
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tion au développement durable. Ce système interpelle les technologies de l’information puisqu’il
oblige à prendre en compte l’avis des gens. Nous sommes en train d’élaborer un programme
européen SEME, poussé par un consortium, destiné à développer une plate-forme informative
dédiée au développement durable et qui prenne en compte le contexte dans lequel se passent
les actions d’éco-conception. Ce programme repose sur inq points fondamentaux :

• Il s’agit de recueillir les perceptions et les avis des gens dans le langage ordinaire et non
une information statistique, ou synthétisée.

• Il faut bien comprendre la requête et l’information que l’on souhaite mobiliser.
• La pertinence. L’information doit correspondre à la requête de départ. à la  vérification de

la pertinence de l’information va de plus en plus primer sur la vérification de sa conformité aux
engagements pris.

• Le contrôle. L’esprit humain n’est pas capable de traiter toutes les informations liées au
développement durable, qui nécessite des bases considérables. Le système d’information doit être
capable de les traiter automatiquement et surtout de les contrôler. La question que cette tech-
nologie puisse s’auto-contrôler est donc posée.

• Recueillir l’information dans la langue locale et passer d’une langue à une autre. L’anglais
est une langue réservée à une élite internationale, même si elle est véhiculaire. 

K A B I R E F I D A A L I :  Je suis directeur de recherche et de développement dans le domaine des
produits linguistique, les nouvelles technologies de l’information. Je suis l’un des concepteurs du
moteur linguistique qui se trouve au centre de cette plate-forme SEME (Semantic base European
multilangual knowledge and contact exchange platform). Elle permet à des personnes non spé-
cialistes d’échanger des informations au travers de requêtes faites en langage ordinaire, avec des
fautes de syntaxe et de grammaire.

Lorsque vous lui demandez quelque chose, la machine doit vous comprendre intégralement,
sinon elle n’aura pas rempli sa mission, ce qui exige qu’elle travailler sur un plan conceptuel. C’est
une des ruptures technologiques que nous apportons à cette plate-forme d’échanges. Un lien
doit être fait entre les utilisateurs et les informations disponibles sur Internet, Intranet ou autres
dans le monde. La machine doit être capable de faire le lien pertinent entre ce qui est demandé
et l’information disponible.

Dans ce programme européen, nous avons des petites, des grandes entreprises et des univer-
sités. Parmi les PME nous avons Innov’Action, dans les grandes entreprise, France Télécom, et EADS
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est intéressé, l’université de Toulouse et l’École centrale de Paris et nous-mêmes, les créateurs du
moteur linguistique. Ce consortium est en création et le programme devrait démarrer en 2006.

Les principes généraux du moteur linguistique existent puisqu’il est issu du programme
ANVAR, Nous créerons simplement la plate-forme. Nous sommes ouverts à tout partenariat avec
ceux qui sont intéressés ; notamment dans le champ du développement durable, nous aurons
toujours besoin de compétences. Depuis l’annonce de ce programme, plus d’une centaine d’Instituts
prestigieux d’Europe, Allemagne et Grèce, nous ont fait des propositions.

J E A N - C L A U D E F E R R A T , Conseil général de Haute-Savoie : Tous les logiciels que vous avez
ou que vous allez développer sont-ils des logiciels libres ? Les codes sources, garantie qu’ils vont
rester libres, sont-ils disponibles ?

R E N K A G E S I N G : RETScreen est complètement libre et gratuit. Il est téléchargeable gratuitement sur
“restcreen.net”. Vous aurez tout le nécessaire à l’analyse d’une technologie. Quant aux codes sources,
je ne sais pas, mais la base est Microsoft Excel et il est possible de copier simplement les pages.

U N I N T E R V E N A N T :  Nous sommes une association et notre logiciel est mis à la disposition
des adhérents ; ils disposent du code source et le but est que les utilisateurs participent eux-
mêmes au développement. Il faut toutefois être adhérent de l’association.

K A B I R E F I D A A L I :  La plate forme a des fonctionnalités ; les gens peuvent apporter de l’in-
formation et la consultation est totalement gratuite. En revanche, le moteur ne sera pas libre,
dans la mesure où il représente près de quarante ans de recherches de deux personnes non
financées et sans aucun support de quelque nature que ce soit. Avant de recevoir la subvention
de l’ANVAR voici deux ans, la retraite de mon père avait financé ce moteur et des chômeurs
avaient apporté une forte participation. Je suis le garant de tout cela et je me suis opposé à ce
qu’il devienne un logiciel libre, sous prétexte que c’est la mode.

Je suis favorable aux logiciels libres lorsqu’ils sont réalisés dans un cadre institutionnel, par
exemple au CNRS. En revanche, lorsqu’il est individuel, il faudrait que la collectivité paye les gens
pour le travail effectué. Ce produit est le seul qui puisse me permettre de vivre un peu. En revanche,
nous offrons la fonctionnalité par cette plate-forme.

A N A B E L L E K A R A N I A N :  Je suis en recherche d’emploi. Monsieur FIDAALI, concernant
cette plate-forme, ses contenus vont-ils être créés par les personnes qui échangeront sur celle-
ci ou le moteur va-t-il puiser dans des ressources existantes, comme celles de vos partenaires ?
Je veux m’assurer que les droits humains sont bien pris en compte dans cet outil, car ils sont par-
tie intégrante du développement durable.

K A B I R E F I D A A L I :  Les partenaires ne seront pas sollicités. Les personnes qui consultent pour-
ront mettre du contenu, pour éviter d’avoir une information normalisée où ce sont les plus puis-
sants qui finissent par informer la population. Le processus va de la population vers les entreprises,
mais il faut aussi que l’outil soit capable de consulter des bases existantes ; ce n’est pas uni-
voque.

O L I V I E R D U B I G E O N :  J’ai parlé de cet outil de façon très lapidaire et essentiellement de
sa dimension conceptuelle. Il est évident que les enjeux du développement durable sont envi-
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ronnementaux, mais ils touchent également les êtres humains qui vivent sur les territoires où se
trouvent les activités et le mode de décision de bon gouvernement. Les droits humains font donc
partie de ces enjeux. Un système d’information sur le développement durable doit recueillir les
dimensions objectives et subjectives des différentes parties prenantes.

K A B I R E F I D A A L I :  Il faut ajouter la dimension culturelle. Cette plate-forme est multilingue :
elle fonctionnera en français ordinaire, en anglais, allemand, polonais, espagnol et chinois. Cela
touche donc à la culture parce que nous parlons de la personne en tant qu’individu, mais aussi d’une
collectivité qui n’a pas les même éléments de contrainte. Peut-on parler alors de psychologie sociale ?

P A T R I C I A R A V E T :  En dehors de ces six langues, est-ce que tous les dialectes et les autres
langues pourront être utilisées ?

K A B I R E F I D A A L I :  C’est notre objectif 2010 ou 2015. Il est possible de développer plusieurs
langues. Le moteur fonctionne en français. Il faut huit mois pour développer l’anglais, l’espag-
nol, le polonais, mais un peu plus pour le chinois. Toutes les langue peuvent être installées simul-
tanément. Notre objectif est aussi de protéger des langues fragiles, tels le breton, le basque, le
malgache ou le swahili. Mais, pour cela, il faut des moyens, de l’argent.

Les langues mineures, surtout africaines, n’intéressent personne. Notre objectif, à terme, est
de les inclure, mais même les Africains ne sont pas intéressés par cela. Il m’a été impossible de
trouver un interlocuteur à Madagascar ; même les gens du pays ont renoncé à la survivance de
leur langue ! C’est un danger réel.

Nous parlons de développement durable, mais ces cultures font partie du patrimoine de l’hu-
manité ; il faut les sauvegarder. Il faudrait avoir de l’argent et nous n’en avons pas pour com-
mencer par ces langues.

J U L I E N J I M E N E Z :  Je rappelle que l’environnement est le parent pauvre de la communica-
tion. Il est très difficile de donner des chiffres simples sur l’état de l’environnement. Comme pour
les autres informations, économiques ou sociales, il est important que les décisionnaires aient à
disposition des informations environnementales objectives et claires de leurs territoires. Tout ce
qui est simple est faux, tout ce qui est complexe est inutilisable.

D A N I E L S E Y V E :  Comment recueillez-vous les usages et les intentions, avant de déployer
quelque chose ?

J É R Ô M E V A L I N A :  En fait, la base est le besoin. J’ai vécu la situation d’être demandeur d’em-
ploi dans l’environnement et je suis donc très réceptif. J’ai des réseaux et des contacts. Cela fait
sept ans que j’évolue bénévolement dans ce domaine. Je discute avec des gens autour de moi.

Le développement durable est autocentré sur l’environnement, ce qui est une erreur fonda-
mentale, ce n’est qu’une des quatre dimensions. C’est à partir de gens du territoire, qui sont tous
pour la protection de la nature, qu’il faut trouver l’information intéressante. Il faut simplifier l’outil
pour qu’ils l’utilisent de façon autonome. Le plus difficile reste de monter des projets financiers
pour développer des emplois autour de cela. Notre système politique est absolument catastrophique.

P A T R I C I A R A V E T :  Pour conclure, je demande l’avis de chacun des intervenants sur l’un ou
l’autre des outils qui ont été présentés.
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J É R Ô M E V A L I N A :  Le projet SEM m’intéresse beaucoup pour travailler avec des moteurs comme
Google ou autres, avec des niveaux de recherche un peu évolués. Dans le Web sémantique, nous
trouvons beaucoup de choses intéressantes.

K A B I R E F I D A A L I :  Ce moteur n’est toujours pas commercialisé et la plate forme SEM n’ex-
iste pas encore puisque c’est un programme en cours d’initialisation. Dans la génération suiv-
ante, nous sommes en train de préparer, pour le développement durable notamment, les outils
de communication du futur qui se rapprochent de plus en plus de l’être humain et qui simulent
la compréhension humaine de manière pertinente. Jeff ALLEN, un grand spécialiste mondial des
nouvelles technologies de l’information, considère que nous apportons trois ruptures tech-
nologiques par rapport à d’autres produits linguistiques existants :

• Fiabilité du produit ; il est capable de s’auto-contrôler et, lorsqu’il ne comprend pas, il est
capable de dire pourquoi. Lorsqu’il considère avoir compris, dans un environnement spécialisé, il
est fiable à 99 %. Les meilleurs produits linguistiques actuels le sont à 50 %, peut-être 60 %. Ce
sont des technologies différentes, mais ils peuvent cependant répondre aux demandes. En
revanche, la réponse n’est pas fiable, laissant beaucoup de manques.

• Ce qui change, c’est la résolution de l’information, que le système soit capable de con-
trôler ses propres réponses et d’interagir avec les autres.

• Le cœur est structurellement multilingues. Nous avons créé une langue pivot. Or, on pré-
tend que celle-ci n’est pas réalisable. Bien entendu, elle n’est pas humaine mais informatique, et
le concept de base est complètement nouveau. La base théorique ayant permis de construire ce
moteur a été rejetée par l’Institution universitaire française.

J U L I E N J I M E N E Z :  Je suis un néophyte quant à toutes ces technologies de l’information. En
France, les gens ont du mal à identifier les pratiques du développement durable et cette notion
de critère réapparaît avec l’information et la communication : quel critères utilise-t-on pour
sélectionner les bonnes pratiques de développement durable aujourd’hui ?

O L I V I E R D U B I G E O N :  Cette question est essentielle, mais qu’une pratique soit ou pas du
développement durable ne veut strictement rien dire pour moi. J’ai vécu des situations de
développement socio-économique non soutenables ou de non-développement. Certaines familles
ne savaient même pas si elles allaient pouvoir manger.

Nous devons regarder comment une activité humaine impacte la soutenabilité économique
ou les éléments de la biosphère qui nous environnent. Il s’agit plutôt de distinguer les grands
enjeux planétaires. La conséquence, par rapport à l’information, est que je la situe sur la com-
préhension des enjeux et des facteurs de pression. En quoi l’action menée en ce lieu rend-elle
davantage soutenable le développement socio-économique ? De plus, la même action menée de
l’autre côté de la planète peut très bien être évaluée comme étant non soutenable. Être
“développement durable” ou non n’a aucun sens pour moi.

L’évaluation par des indicateurs est une approche segmentée et très partielle. L’essentiel est
d’arriver à une compréhension et à une culture du contexte et de tenir compte de la perception
des habitants de ce qui est soutenable ou non. C’est la complète subjectivité et c’est tout l’in-
térêt du programme SEM.

Le challenge le plus important est d’arriver à apprécier si nos actions conduisent à améliorer
la soutenabilité du développement socioéconomique pour les gens.

P A T R I C I A R A V E T :  C’était le mot de la fin. Merci beaucoup.
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